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1 - Contexte de l’étude et méthode suivie 

L’île de Miribel Jonage est un secteur aux vocations multiples et au fonctionnement complexe. Au sein du 
fleuve Rhône et en amont immédiat de Lyon, cette île entre deux bras du Rhône présente un fonctionnement 
très lié aux eaux souterraines et superficielles. 

Etant donné les nombreux usages du secteur et les enjeux qui leur sont liés, un programme de gestion 
globale de l’eau a été élaboré par BURGEAP pour le compte du SYMALIM et de la SEGAPAL en 2002. Une 
charte découlant de ce programme a été signée par les différents acteurs du site en 2003. 

 
 
 
1.1 Objectifs de la présente étude 

Aujourd’hui, une nouvelle étude est confiée à BURGEAP et INTERMEDE, spécialiste en concertation. Ses 
objectifs sont les suivants : 

• actualiser les connaissances scientifiques et techniques sur le fonctionnement hydraulique, 
écologique, hydrogéologique et géomorphologique de l’île ; 

• faire un bilan quant aux actions proposées en 2002 : ces actions ont-elles été menées ? Avec quels 
résultats ? Si non, pourquoi ? Ces actions sont-elles toujours pertinentes aujourd’hui au vu des 
connaissances et des enjeux de 2008 ? Existe-t-il un consensus scientifique sur l’efficacité et les 
impacts de ces différentes actions ? 

• mieux comprendre le jeu des différents acteurs du site et les problèmes de gouvernance éventuels ; 

• proposer un nouveau programme d’actions et des pistes d’amélioration pour la gouvernance du site. 

 
 
 
1.2 Documents produits 

Pour cela, plusieurs documents sont produits : 

• un document synthétique présentant l’île de Miribel Jonage et l’actualisation des connaissances 
scientifiques et techniques sur le site. Ce document est produit par BURGEAP, il est référencé 
RLy2923a ; 

• le présent document, produit par BURGEAP et INTEMEDE constituant un document de travail 
permettant : 

- de travailler au bilan des actions (validé par le groupe technique EAU lors de la réunion du 18 
novembre 2008) en vue de l’élaboration d’un nouveau programme d’actions ; 

- d’alimenter la réflexion sur l’opportunité de la mise en œuvre d’un Contrat de milieu ; 

- de tracer des perspectives pour la gouvernance du site en matière de gestion de l’eau ; 

• trois documents produits par INTERMEDE : 

o une brève présentation des principaux acteurs du site ; 

o une synthèse des points de vue des acteurs sur la gestion du site ; 

o un bilan évaluatif sur le fonctionnement du groupe technique Eau. 
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1.3 Méthode suivie pour l’élaboration du présent document 

Le programme de gestion globale de l’eau élaboré en 2002 proposait 71 actions. 

La charte de restauration écologique et hydraulique du Rhône pour l’île de Miribel Jonage, rédigée et signée 
en 2003, reprend un bon nombre de ces actions et en propose quelques nouvelles. En tout, cette charte 
propose une cinquantaine d’actions. 

 

D’autres textes ou documents de gestion et d’orientation concernent plus ou moins directement le territoire 
de l’île et sa gestion de l’eau. Ils sont présentés dans le tableau 1. 

 

Ainsi, le travail de BURGEAP consiste à : 

• faire un bilan sur les actions du programme de 2002 et de la charte de 2003 : ces actions ont-elles 
été menées, menées imparfaitement ou incomplètement ? Sont-elles en cours ? N’ont-elles pas du 
tout été lancées ? 

Le tableau 2 présente ce bilan. Ce tableau permet de dégager quelles actions doivent encore être 
menées aujourd’hui. Il a servi de base pour une discussion du GT Eau le 18/11/2008. Les conclusions 
des débats du 18/11/2008 sont consignées dans la dernière colonne du tableau. 

• comparer les actions du programme de 2002 et de la Charte de 2003 avec les actions proposées dans 
les autres documents d’orientation et de gestion présentés au tableau 3. 

Cette comparaison est donnée au tableau 3. Elle permet de voir quelles actions sont éventuellement 
reprises par tous les documents, quelles actions importantes ne semblent pas suffisamment portées… 

• dégager, à partir du bilan sur les actions menées, quelques grands objectifs pour réactualiser la 
charte de 2003. 

Cette réactualisation de la charte proposée par BURGEAP et INTERMEDE est fournie au tableau 4. 

 
Les éléments concernant la pertinence du Contrat de milieu et la gouvernance ont été rédigés par 
INTERMEDE, notamment sur la base d’échanges entre les différents acteurs du site et avec BURGEAP. 
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2 - Bilan sur les actions menées du programme de 2002 et de la 
charte de 2003 

 

Le tableau 2 liste les actions proposées par les deux documents suivants : 

• Programme de gestion globale de l’eau de l’île de Miribel-Jonage – BURGEAP / SYMALIM / SEGAPAL – 
2002 ; 

• Charte d’objectifs du programme de restauration écologique et hydraulique du Rhône sur le site de 
Miribel Jonage – SYMALIM / SEGAPAL / DIREN Rhône Alpes – 2003. 

Nombreuses sont les actions communes à ces deux documents. 

 

Ce tableau regroupe les actions par type d’actions, puis par territoire : 

• Actions de type « études » ; 

• Actions de type « suivis et contrôles » ; 

• Actions de type « travaux » ; 

• Actions de type « entretien » ; 

• Actions de type « mesures réglementaires et gestion du site » ; 

• Actions de type « concertation, communication et sensibilisation ». 

 

Certaines actions : 

• ont été lancées, menées et sont achevées. Elles sont classées comme « faites » ; 

• sont en cours et seront achevées une fois menées. Elles sont classées comme « en cours » ; 

• ont été réalisées mais sont à réitérer ou constituent des suivis à poursuivre. Elles sont classées 
comme « à poursuivre ». 

• ont été réalisées, mais soit incomplètement ou imparfaitement. Elles sont classées comme « faites 
partiellement » ; 

• ont été mises de côté ou remises à plus tard. Elles sont classées comme « non entamées ». 

 

Un code couleur permet d’identifier des raisons pour lesquelles certaines actions proposées n’ont été faites 
que partiellement ou n’ont pas été entamées. 

 

La dernière colonne du tableau fait état des conclusions des débats entre les différents partenaires présents 
lors de la réunion du 18/11/2008 quant au devenir des différentes actions évoquées. 
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3 - Comparaison des actions de gestion de l’eau proposées par 
les différents documents concernant le site 

Les actions du programme de 2002 ainsi que celles de la Charte de 2003 ont été listées. Elles ont ensuite été 
comparées avec les actions proposées par les autres documents de gestion concernant le site (cf tableau 1). 
Quand une action correspondait à une action déjà proposée dans les documents, cela était indiqué par une 
croix dans la ligne de l’action correspondante. Quand une action nouvelle était identifiée dans un des 
documents, elle était rajoutée à la liste. 
 
Le tableau 3 a été obtenu. 
 
 

4 - Actualisation des objectifs de la Charte 

Lors des discussions du 18/11/2008, de grands axes se sont dégagés pour les objectifs de la charte 
réactualisée. 
 
BURGEAP et INTERMEDE proposent les objectifs présentés dans le tableau 4. Cette proposition d’objectifs 
sera à retravailler et à valider par le groupe technique Eau et un comité de pilotage. 
 
Dans le tableau 4 sont également regroupés des actions issues du tableau 2. Il s’agit des actions non faites, 
faites partiellement ou de suites d’actions à mener. De nouvelles actions sont aussi envisagées. 
 
Le tableau 5 liste des actions qui ont été évoquées mais qui peuvent difficilement être rattachées à l’un des 
nouveaux objectifs. Il reviendra au groupe technique Eau de discuter de l’intégration ou non de ces actions à 
un programme global. 
 
Le tableau 6 met en valeur, pour chaque objectif, quelles actions doivent être menées en premier et 
lesquelles peuvent être menées à très court terme. 
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5 - Eléments sur la pertinence de la mise en place d’un Contrat 
de milieu1 

Lors de la signature de la charte d’objectifs de 2003, des modalités de gouvernance ont été définies, celles-ci 
s’articulaient principalement autour d’interactions entre un groupe technique et un comité de pilotage. Or 
nous avons vu (cf notamment le document « évaluation du fonctionnement du GT eau ») les limites de ce 
fonctionnement. Ce sont ces limites qui ont amené certains acteurs à proposer la mise en place d’une 
procédure Contrat de Milieu sur l’Ile. 
 
Au-delà de savoir s’il faut ou non mettre en place un Contrat de Milieu à l’échelle de Miribel Jonage, notre 
ambition a été d’explorer les différentes démarches possibles. 
 
Pour cela plusieurs facteurs sont à prendre en compte :  

• quelles actions peuvent entrer dans telle démarche ou procédure ; 
• quelle plus value apporte telle démarche ou procédure en terme de gouvernance ; 
• quelle plus value financière apporte telle démarche ou procédure. 

Ils ont été discutés lors du groupe de travail du 13 novembre 2008 ainsi qu’en Comité eau du 28 novembre 
2008. Les paragraphes suivants retiennent les principaux éléments permettant d’éclairer ces différents 
facteurs.  
 
 
 
5.1 Brève présentation d’un contrat de milieu 

Un contrat de milieu est une démarche de programmation. C’est un outil financier de mise en œuvre 
d’actions opérationnelles sur 5 à 7 ans, élaboré et suivi en concertation. Il implique un engagement 
contractuel volontaire entre maîtres d’ouvrages et partenaires financiers sur un programme d’actions 
chiffrées. 
Le Comité de Milieu est l’instance chargée du suivi des actions. Il est constitué par arrêté préfectoral et 
regroupe les divers acteurs et partenaires. 
 
 
 
5.2 Un contrat de milieu sur l’Ile de Miribel-Jonage : implications, intérêts, 

limites 

Implications : 
• choisir une structure porteuse ; 
• mettre en place un Comité de Milieu ; 
• rédiger puis déposer un dossier sommaire de candidature (prévu en option de la présente étude) ; 
• conduire une phase d’élaboration du contrat de milieu (environ 2 à 3 ans consacrés à la conduite 

d’études préalables permettant d’approfondir la connaissance et de définir les programmes d’action et 
de rédiger un dossier définitif) ; 

• formaliser les engagements des différents partenaires autour d’un programme d’action pluriannuel ; 
• faire valider un dossier définitif par un Comité d’agrément ; 
• mettre en œuvre le Contrat de Milieu. 

 
 

                                                
1 Cette partie et celles qui suivent, rédigées par Intermède, visent à alimenter les débats à un temps T (suite 
au comité eau du 28 novembre 2008). Les éléments de réflexion proposés ici n’ont donc pas de caractère 
définitif, ils sont notamment soumis à l’évolution du positionnement des différents acteurs.  
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Intérêts : 
• le Contrat de Milieu offre un cadre officiel auquel chacun pourra se référer ; 
• le passage devant un comité d’agrément oblige à se soumettre à un regard extérieur ; 
• le programme pluriannuel d’actions est clairement défini, les maîtres d’ouvrage sont désignés, les 

coûts prévisionnels budgétés ; 
• les engagements, notamment financiers, des différents partenaires sont clairement formalisés dans le 

cadre d’une procédure officielle ; 
• le « label » donne du poids auprès des financeurs ; 
• certaines actions, notamment autour de la communication et de la pédagogie, ne semblent 

finançables par l’Agence de l’eau que dans le cadre d’un Contrat de Milieu.  
 
Limites : 

• toutes les actions nécessaires à la gestion globale de l’eau n’entrent pas dans le cadre d’un Contrat de 
Milieu (certains objectifs, tels que la sécurisation de la ressource en eau en termes qualitatif et 
quantitatif, nécessitent une véritable instance d’arbitrage « réglementaire » entre les différentes 
vocations du site. Une telle instance ne peut pas être recherchée dans un contrat de milieu) ; 

• un nombre important d’actions prévues sur ce site sont conditionnées par des décisions qui 
dépassent largement la seule volonté des maîtres d’ouvrage potentiels. Il semble donc 
difficile de programmer ces actions alors qu’aucune certitude n’est acquise quant à leur possible 
réalisation (cas par exemple de la remise en eau des lônes qui est conditionnée par la mise en œuvre 
d’une solution à propos de la taxe VNF) ; 

• un nombre important d’actions nécessaires sur ce site ne sont pas définissables à l’heure 
actuelle, faute de certitudes scientifiques et techniques sur les actions à engager et/ou faute 
de maître d’ouvrage ; 

• il s’agit d’une procédure officielle qui implique de respecter un certain formalisme et des délais 
d’instruction. Il y a un risque que la conduite de la procédure en elle-même conduise à retarder la 
mise en œuvre de certaines actions ; 

• cette procédure va se superposer avec le Contrat de Milieu du SAGE, ce qui peut entraîner 
des confusions. 

• le caractère officiel de la procédure n’est pas une garantie absolue contre certaines dérives, 
l’expérience montre que dans certains contrats, le Comité de Milieu (ou de Rivière) n’est pas réuni 
alors même qu’il y a obligation de le réunir une fois l’an minimum ; 

• le Comité de Milieu ne dispose que d’un avis consultatif, c’est le Conseil syndical de la structure 
porteuse qui tranche au final. 

 
Le tableau 7 distingue quelles actions semblent pouvoir être menées dans le cadre d’un contrat de milieu et 
lesquelles nécessitent une autre procédure (par exemple l’intégration à un SAGE). 
 
 
5.3 Pour les enjeux de gestion quantitative de la ressource, un lien nécessaire 

avec le SAGE de l’Est Lyonnais 

Le tableau des objectifs et des actions fait ressortir qu’un nombre important d’actions concernent des mesures 
réglementaires, notamment pour tout ce qui concerne la gestion quantitative. Un approfondissement serait 
probablement nécessaire pour savoir si ces actions nécessiteront d’aller au-delà des règles en vigueur ou si 
celles-ci peuvent être suffisantes. Néanmoins, on peut d’ores et déjà présager qu’il sera, pour certaines, 
nécessaire d’aller au-delà de la réglementation actuelle (pour passer de la simple déclaration à la demande 
d’autorisation pour des pompages en nappe alluviale du Rhône par exemple). Seul un SAGE semble à même 
d’aller dans ce sens.  
 
Le SAGE de l’Est Lyonnais inclut dans son périmètre l’ensemble du territoire rhodanien de l’Ile. De plus, le 
projet de SAGE prévoit d’entamer, une fois le SAGE approuvé, une révision de périmètre afin d’inclure le 
territoire entier de l’île dans son périmètre. Notons cependant que cette extension de périmètre, cohérente 
d’un point de vue hydrologique, ne se fera pas rapidement. En effet cela nécessite un remaniement de la 
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Commission Locale de l’Eau et de lourdes procédures administratives. Notons également qu’à cette date, à 
notre connaissance, aucun SAGE en France n’a réalisé d’extension de périmètre. 
Pour toutes les actions de portée réglementaire, il nous apparaît nécessaire qu’à terme le SAGE 
de l’Est Lyonnais inclue effectivement l’ensemble de l’Ile (ad minima) et qu’une animation 
particulière soit conduite autour de ces enjeux. 
 
Notons qu’à l’échelle du SAGE de l’Est Lyonnais, un Contrat de Milieu est en cours d’élaboration, le dossier 
sommaire de candidature ayant été déposé en janvier 2008. Dans la mesure où les enjeux traités peuvent 
être distincts, la superposition de deux Contrats de Milieu sur une partie d’un même territoire n’est pas 
impossible, bien qu’il s’agisse d’un cas particulier n’ayant, semble-t-il, pas de précédent. 
 
 
5.4 Mettre en place une programmation opérationnelle ne passe pas 

nécessairement par un Contrat de milieu 

Un certain nombre d’actions pourraient être intégrées dans un Contrat de milieu. C’est le cas notamment de la 
restauration des milieux naturels (dans la mesure ou certains blocages seraient levés) ou de la restauration 
du caractère inondable de l’île, ainsi que de l’animation et de toutes les actions de communication et 
sensibilisation (Volet C des contrats de milieu). 
 
Par contre, nous avons vu dans la partie précédente qu’un contrat de milieu ne permettra pas de traiter tous 
les enjeux liés à la gestion globale de l’eau sur l’Ile de Miribel Jonage. Une telle programmation semble 
donc dans tous les cas insuffisante. 
 
Il revient donc aux différents partenaires, et notamment aux financeurs, de trancher en faveur ou non d’un 
Contrat de milieu après examen des actions pouvant ou non relever d’une telle procédure (tableau 7). 
Si les partenaires jugent qu’un Contrat de milieu n’est pas opportun, il convient dans tous les cas d’établir un 
programme d’actions détaillé sur la base des actions qui peuvent être engagées à court terme 
(tableau 6).  
 
A défaut d’un contrat de milieu, l’engagement des partenaires autour d’un programme d’actions pourrait se 
formaliser sous la forme d’un contrat d’objectifs. Cet outil, proposé par la Région, permet l’engagement 
des partenaires autour d’un programme d’actions qui ne justifie pas un Contrat de milieu, soit parce que les 
actions sont insuffisantes, soit parce que la possibilité de réalisation de ces actions reste trop incertaine. Il 
peut, à terme, déboucher sur un Contrat de milieu. 
 
 
5.5 Au-delà d’une programmation opérationnelle un nécessaire engagement 

politique sur des objectifs 

On peut faire l’hypothèse que si la charte de 2003 n’a pas été suffisamment portée, c’est notamment parce 
qu’elle visait essentiellement des objectifs écologiques et hydrologiques relativement peu mobilisateurs, 
notamment pour les élus. C’est pourquoi les objectifs que nous proposons visent à mettre en valeur les liens 
entre la gestion globale de l’eau et les différentes vocations du site.  
 
Pour que ces objectifs ne restent pas des vœux pieux, la colonne « plus concrètement » du tableau 4 donne 
les conditions de base pour aller vers l’atteinte de ces objectifs. Les colonnes qui suivent permettent 
d’identifier les actions à conduire pour aller vers ces objectifs. 
 
Ces objectifs doivent être validés politiquement. Pour cela, plusieurs options sont possibles :  

• une nouvelle charte d’objectif peut être rédigée (il s’agit alors de faire le lien entre les enjeux 
identifiés dans le diagnostic et les objectifs) puis signée par les différents partenaires ; 
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• ou, peut-être plus simplement, le tableau 4 peut servir de base pour donner les grandes orientations 
et les directions à prendre, à la manière d’une feuille de route, plus évolutive et moins figée 
qu’une charte d’objectif. 

 
Dans tous les cas, au-delà d’une démarche de programmation, un engagement des élus et des 
partenaires sur des grands objectifs stratégiques semble nécessaire. Un des enjeux est de bien faire 
le lien entre la programmation et les objectifs stratégiques, afin de donner du sens à l’ensemble, de montrer 
aux élus à quelles conditions certains travaux seront possibles, mais également qu’il est utile 
d’assurer un suivi du site, et de poursuivre l’acquisition de connaissance sur son fonctionnement, afin de 
préparer de futures interventions permettant de garantir sur le long terme l’ensemble des vocations du site. 
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6 - Perspectives en termes de gouvernance 

6.1 Aller vers un diagnostic mieux partagé 

La complexité de l’Ile et de ses enjeux, tant d’un point de vue technique qu’institutionnel, rend difficile toute 
prise de décision opérationnelle. Pour faciliter l’avancée des différents dossiers, un partage du diagnostic 
est nécessaire. Pour cela, le document produit par BURGEAP constitue un bon outil de présentation. Il semble 
cependant, du fait de son volume, qu’il nécessite soit l’appui oral d’un animateur, soit un réel investissement 
de lecture qu’un certain nombre d’acteurs et notamment certains élus qui demanderaient pourtant à être 
sensibilisés aux enjeux des fonctionnements et disfonctionnements de l’Ile, ne sont pas prêts à faire. 
 
La production d’une synthèse didactique du diagnostic nous semble donc nécessaire, pour 
permettre à tous les acteurs découvrant le site ou ne l’appréhendant que par l’un de ses aspects, de 
comprendre son fonctionnement et ses enjeux (et notamment les menaces qui pèsent sur les différentes 
vocations, les blocages qui font que certains projets sont au point mort…). 
 
Enfin, le comité de pilotage prévu à la fin de la présente étude devrait permettre de faire partager aux élus 
les états des lieux établis dans le cadre de l’étude et ainsi de les resensibiliser aux thématiques et 
problématiques de l’eau dans l’île. Et ce afin de préparer d’ultérieures prises de décision et arbitrages. 
 
6.2 Mettre en place une animation solide, gage du lien entre technique et 

politique 

De notre point de vue, les enjeux liés à l’animation joueront un rôle central dans la mise en place réussie ou 
non d’une gestion globale de l’eau. Nous avons vu au cours de cette étude que la Charte d’objectif de 2003 
avait pâti d’un manque d’animation1 ; il s’agit pour l’avenir de faire en sorte qu’une animation solide puisse se 
mettre en place. 
 
Elle aura notamment pour rôle : 

• d’assurer la  coordination entre les différentes actions ; 
• d’assurer un suivi des actions et de faire en sorte qu’elles avancent (rédaction de cahiers des charges, 

suivis des études, relances des partenaires…) ; 
• d’animer les différents groupes de travail, notamment en donnant de la lisibilité aux objectifs, en 

proposant des méthodes de travail et en définissant des responsabilités ; 
• d’assurer un lien entre le niveau technique et le niveau politique ; 
• de préparer les comités de pilotage (ou de milieu) ; 
• de proposer des cadres pour conduire des négociations ; 
• de solliciter des arbitrages ; 
• d’assurer un lien avec les autres procédures (SAGE, Natura 2000, SCOT, Plan directeur du Parc… 

 
Pour assumer ces différents rôles, un plein temps assuré par une personne expérimentée semble nécessaire. 
Notons que cette personne n’aura pas le temps d’effectuer d’autres tâches, par exemple des suivis techniques 
(relevés de terrains…), c’est pourquoi l’embauche d’un technicien en plus de l’animateur pourrait à terme être 
envisagée. 
Comme évoqué précédemment, dans la perspective d’un élargissement du SAGE à l’ensemble de l’Ile (voire 
également à la rive droite du canal de Miribel), il nous semble important qu’au sein du SAGE une animation 
spécifique soit mise en place. En effet, les thématiques de gestion de l’eau sur l’Ile sont spécifiques et ne 
devront pas être « noyées » dans l’ensemble des problématiques de l’Est Lyonnais. 
 

                                                
1 Rappelons que l’animation actuelle n’a pas démérité, mais qu’elle manquait de moyens notamment pour 
faire avancer les dossiers entre les réunions du GT eau 
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Il semble qu’une réflexion pour la mise en place d’une équipe d’animation regroupant celle de la gestion de 
l’eau et celle de NATURA 2000 serait bénéfique pour favoriser les synergies entre ces problématiques qui 
touchent à des actions communes. Une équipe d’animation commune permettrait : 

• d’assurer cette synergie ; 
• une complémentarité de compétences sur les profils de postes ; 
• une meilleure cohérence entre les actions donc une meilleure lisibilité pour les décideurs et 

financeurs (comités de pilotage pensés en commun…) ; 
• une meilleure continuité en cas de départ d’un des animateurs ; 
• une émulation plus grande ente les animateurs. 

 
 
6.3 Choisir une structure porteuse légitime et dotée de moyens ad hoc 

Dans le contexte actuel, le couple SYMALIM SEGAPAL1 semble se dégager comme étant la structure la plus 
indiquée pour porter une démarche de gestion globale de l’eau (portage par le SYMALIM avec délégation à la 
SEGAPAL). Le SYMALIM a la légitimité politique conférée par la composition de son Conseil syndical. De 
plus, il est propriétaire des deux tiers de l’Ile. La SEGAPAL possède une connaissance fine de l’Ile, de ses 
enjeux et de ses acteurs. Elle est au cœur de sa gestion, souvent à l'interface de tous les partenaires de l'Ile. 
De plus elle s'est structurée ces quatre dernières années afin de s'acquitter de sa mission étude sur le Parc. 
Dans ce cadre elle a animé le Comité Eau. Sa structuration permet une approche transversale, notamment 
grâce aux compétences multiples dont elle dispose : l'animateur pourra s'appuyer sur d'autres services de la 
société (communication, cartographie, pole nature...). Du fait de la composition de son capital, la SEM doit 
respecter les orientations politiques.2  
 
Pourtant, les craintes exprimées par certains acteurs quant aux risques potentiels de dérive nous semblent 
potentiellement justifiées. En effet, la SEGAPAL ayant jusqu’à aujourd’hui pour principales missions 
l’aménagement du Parc et la gestion de l’accueil du public, la possibilité que ces enjeux soient survalorisés au 
détriment des autres existe, notamment par le simple fait que la « culture d’entreprise » peut-être organisée 
autour de ces missions fondamentales. Ce sont certes aux élus, via le SYMALIM d’être les garants de 
l’équilibre entre les vocations. Mais le directeur d’une SEM peut avoir une influence certaine sur des élus, dans 
la mesure où c’est lui qui détient une bonne part de la connaissance de terrain et les informations sur 
lesquelles doivent s’appuyer les décisions. Un directeur aux prises avec des difficultés financières pourrait, par 

                                                
1 Après appel d'offre, le SYMALIM a confié à la SEGAPAL par délégation de service public : l'aménagement, la gestion et l'entretien du 
Grand Parc. la SEGAPAL a été contrôlée en 2005 par la chambre régionale des comptes qui a reconnu et félicité la bonne gestion du 
SYMALIM et de la SEGAPAL. 
Rappelons ici que l’intérêt d’une SEM est de garantir un service public dans le cadre d'une entreprise dont les actionnaires sont les 
collectivités, en favorisant l'efficacité et non pas la rentabilité. 
 
2 extrait du compte rendu annuel d'activités 2007 de la SEGAPAL issu du comité syndical du 16.10.2008 :  

« une gestion globale garante de la qualité du service public et du développement durable » 

Face à la multiplicité des enjeux, la diversité des publics, l'évolution des pratiques, la SEGAPAL offre une gestion globale reposant sur 

deux axes forts: COMPLEMENTARITE et TRANSVERSALITE.  

La qualité du service public est garantie par : 

    4 métiers intégrés complémentaires: études et aménagement, la gestion du patrimoine et des espaces, la valorisation du site, 

l'animation 

    4 fonctions transversales stratégiques: la gestion de l'eau, la cohésion sociale, la sécurité et les finances 

Cette organisation participe:  

- au renforcement d'année en année de la qualité des missions de service public confiées par le SYMALIM à la SEGAPAL 

- à une vision globale et cohérente qui garantit la qualité des informations fournies par la SEGAPAL et permet au SYMALIM de décider des 

orientations à donner 

- à la cohérence des actions dans le cadre d'un développement durable. 
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exemple, être tenté de développer certaines activités, ayant potentiellement un impact économique et 
électoral positif, au détriment du rôle social du Parc ou de la protection de la ressource.  
 
Loin d’être rédhibitoires, ces risques méritent néanmoins qu’on leur prête attention et plusieurs 
recommandations peuvent être formulées :  

• faire en sorte que les différents partenaires - et notamment le Grand Lyon - qui, de part les enjeux 
dont il est porteur, nous semble le plus à même de faire contre poids - aient un droit de regard sur 
l’animation. Ce droit de regard peut se traduire concrètement, on pourrait même imaginer que le 
chargé de mission soit embauché à 50% par une structure et à 50% par l’autre. Attention cependant 
à ne pas alourdir inutilement les choses… Il est fort probable qu’une simple vigilance des 
partenaires soit suffisante pour assurer un équilibre satisfaisant.  

• de notre point de vue, le fonctionnement de l’animation de la gestion globale de l’eau doit être 
entièrement financé par les partenaires et collectivités. Il serait anormal que la SEM ait à en co-
financer une partie et cela pourrait être la porte ouverte à certaines confusions.  

 
Notons que le fonctionnement SYMALIM / SEGAPAL interroge certains partenaires, qui tiennent à ce que 
l’animation soit en prise directe avec le politique – ce qui nous semble effectivement indispensable – et donc 
physiquement située au SYMALIM. L’histoire du fonctionnement SYMALIM /SEGAPAL fait qu’un chargé de 
mission embauché au SYMALIM risquerait d’être isolé et de ne pas suffisamment bénéficier de l’ancrage 
« terrain » de la SEM. Une solution reste donc à trouver pour que les compétences de la SEM soient 
valorisées au mieux, tout en garantissant une interaction forte entre politique et technique.   
 

6.4 Pérenniser et améliorer le fonctionnement du groupe technique eau 

Nous avons vu l’intérêt du fonctionnement de ce groupe (voir document « évaluation du GT eau »), 
notamment en terme de circulation de l’information, d’interconnaissance et de suivi des études. Ce groupe 
nous parait également important pour suivre le travail de la structure porteuse, créer de l’émulation et 
éventuellement soulever des polémiques. En effet, beaucoup de sujets méritent d’être débattus par des 
personnes ayant une bonne connaissance du site et notamment des questions liées à l’eau. 
La mise en place d’une animation ad hoc devrait permet d’améliorer sensiblement l’efficacité du travail de ce 
groupe.  
 

6.5 Définir les modalités d’un pilotage politique 

La Charte de 2003 aurait dû être pilotée par un comité de pilotage que l’on peut qualifier de pléthorique. De 
fait, ce comité, qui devait être réuni à l’initiative conjointe du Préfet et de la structure porteuse, ne s’est réuni 
qu’une fois.  
 
Rappelons que le rôle d’un Comité de pilotage dans le cadre d’une telle démarche, n’est pas tant de 
piloter (c'est-à-dire d’assurer l’avancer de la programmation) que de valider des grandes orientations 
stratégiques, d’assurer l’information d’un maximum de partenaires et de leur permettre de réagir aux 
orientations prises et aux actions réalisées. 
 
La composition du Comité de pilotage nous semble à revoir, pour qu’il soit réaliste de le réunir une fois 
par an minimum. Il devrait pouvoir être convoqué par la structure porteuse.  
 
Entre la structure porteuse et le Comité de pilotage, une instance décisionnelle intermédiaire est à 
créer. En effet, la structure porteuse assure un rôle technique et elle ne peut pas s’appuyer uniquement sur 
le Comité de pilotage pour prendre des décisions au quotidien. C’est pourquoi nous proposons que soit mis en 
place un groupe d’élus référents1, en charge du suivi de la gestion globale de l’eau. Ce groupe, composé 
d’élus impliqués, serait notamment chargé de faire l’interface entre les propositions du groupe technique eau 

                                                
1 On pourrait imaginer que ce groupe soit composé d’un élu et d’un suppléant de chacun des syndicats de 
l’Ile.  
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et les différentes instances décisionnelles (Conseils syndicaux), ainsi qu’entre le groupe technique et le comité 
de pilotage. Il se réunit régulièrement (3 à 4 fois par an).  
 
Ce groupe d’élus pourrait éventuellement, à l’instar d’un bureau de Commission Locale de l’Eau, être élargi à 
d’autres acteurs, bien que l’enjeu nous semble pour l’instant essentiellement centré sur les liens à tisser 
entre élus et techniciens. Les liens entre les techniciens et les différents acteurs du site (associations, 
carriers…) semblent relativement bons à l’heure actuelle, ils sont bien entendu à maintenir et à développer.  
 
6.6 Assurer un lien étroit à NATURA 2000 

Etant donné qu’un nombre important d’actions prévues dans le cadre de NATURA 2000 sont étroitement liées 
à la gestion de l’eau, il semble indispensable de lier les deux démarches.  
Il s’agit donc de faire en sorte que la gestion globale de l’eau et NATURA 2000 soient menés en synergie, tant 
au niveau technique (animation), que politique (Comité de pilotage). Des préconisations sur l’animation sont 
données au paragraphe 6.2. 
 
6.7 Aller vers une simplification institutionnelle 

La multiplicité des syndicats, leur superposition tant en terme de compétences que de territoire, est un 
sérieux handicap pour la mise en place d’une gestion globale et la mise en œuvre d’actions concrètes. En 
effet, chaque action à conduire nécessite d’organiser des interactions entre élus et techniciens pour effectuer 
des choix techniques, puis de déterminer un maître d’ouvrage, un montage financier… Dans la configuration 
actuelle et quelle que soit l’organisation retenue, cette lourdeur restera un handicap pour la prise de décision 
et la réalisation d’opérations. 
 
C’est pourquoi nous conseillons aux différents décideurs d’engager dès à présent une réflexion 
approfondie sur la mise en place d’un grand syndicat qui remplacerait à terme les syndicats existants. 
Ayant compétence ad minima sur l’ensemble de l’Ile et des canaux, un tel syndicat serait à même de conduire 
efficacement une politique de gestion globale du site, en intégrant les problématiques de gestion de l’eau et 
du milieu, dans une logique de gestion durable. Il nous semble qu’une telle perspective ne manquera pas 
d’intéresser des élus qui ont pour ce site une vision plus large que la gestion quotidienne d’enjeux locaux et 
disparates, mais qui ambitionnent au contraire pour une gestion à la hauteur des enjeux qu’il représente pour 
la grande région urbaine de Lyon. 
 
6.8 Une relance de certaines négociations par l’Etat ? 

Un nombre important d’actions sont conditionnées par des décisions qui échappent aux acteurs locaux : 

- l’entretien et la gestion du canal de Miribel qui dépendent principalement de la négociation autour de 
l’avenant à la convention de Cusset ; 

- la remise en eau des lônes conditionnée par un accord avec VNF sur la taxe pour pompage dans le 
domaine public fluvial. 

 
Bien que n’étant pas décideur sur ces dossiers, l’Etat pourrait jouer un rôle afin de faire en sorte que les 
négociations soient conduites.  
 
Il est également imaginable que l’Etat puisse jouer un rôle incitatif pour pousser au rapprochement des 
différents syndicats. 
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